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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

a. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VIII : Dispositions communes aux différentes catégories de revenus  
1 quater : Plus-values réalisées dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, commerciale, industrielle ou 
libérale  
 

- Article 151 septies A (Version issue de la loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011, applicable au litige,) 

Modifié par Loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificatives pour 2011 - art. 59 1 

I.-Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ;  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ;  
3° Le cédant cesse toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les deux années suivant ou précédant la 
cession ;  
4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ;  
5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ;  
6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de 
développement régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition 
s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice. 

1 I. ― Le même livre est ainsi modifié : (…) 
G. ― Au dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A, à la fin du c du 2° du II de l'article 150-0 D bis, à la fin du b du 3° 
du IV bis de l'article 151 septies A, à la fin de l'avant-dernier alinéa du 1 de l'article 187, à la fin du b du 2° du I de 
l'article 199 terdecies-0 A, au d du I de l'article 199 terdecies-0 B, à la première phrase de l'article 199 quindecies, à la fin 
des a et b de l'article 200 B, au VIII de l'article 200 quaterdecies, à la fin du b du 1 du I de l'article 885 I ter, à la fin du c du 
1 du I de l'article 885-0 V bis et à la fin du a du 3 de l'article 1672, les mots : « la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui 
contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale» sont remplacés par les 
mots : « l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 

4 
 

                                                      



  
I bis-L'exonération prévue au I s'applique dans les mêmes conditions aux plus-values en report d'imposition sur 
le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 151 octies A et 
du I de l'article 151 octies B. 
I ter-Sont également éligibles au présent dispositif, dans les conditions du I et pour la seule plus-value 
imposable au nom de l'associé, les cessions d'activité réalisées par les sociétés visées au 2° du I à condition qu'il 
soit procédé à la dissolution de la société de manière concomitante à la cession et que ledit associé fasse valoir 
ses droits à la retraite dans les deux années suivant ou précédant la cession.  
II.-L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article.  
Lorsque l'une des conditions prévues aux 2° ou 3° du I n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même 3°, 
l'exonération prévue au I est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le terme de ce 
délai.  
III.-Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur :  
1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ;  
2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 
exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts.  
IV.-Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites :  
1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ;  
2° La cession est réalisée au profit du locataire.  
IV bis.-En cas de cession à titre onéreux de parts ou d'actions de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou 
d'un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, rendant imposable une plus-value en report 
d'imposition sur le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 
151 octies A, du I de l'article 151 octies B ou du III de l'article 151 nonies, cette plus-value en report est 
exonérée, lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° Le cédant :  
a) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, l'une des fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis et dans les conditions prévues au même 1° dans la société dont les titres 
sont cédés ;  
b) Cesse toute fonction dans la société dont les titres sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les 
deux années suivant ou précédant la cession ;  
c) Remplit la condition prévue au 4° du I ;  
2° La cession porte sur l'intégralité des titres de la société ;  
3° La société dont les titres sont cédés :  
a) Répond aux conditions prévues aux 5° et 6° du I ;  
b) A son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
c) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de son propre patrimoine 
mobilier ou immobilier. 
L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis est remise en cause si le cédant relève de la 
situation mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de 
la cession de l'intégralité des titres.  
Lorsque l'une des conditions prévues au b du 1° ou au 2° n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même b, 
l'exonération prévue au présent IV bis est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le 
terme de ce délai. 
V.-1.L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime 
mentionné au I si les conditions suivantes sont réunies :  
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a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ;  
b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ;  
c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général 
d'assurances exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an.  
2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances.  
VI.-L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

a. Version créée par la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 
pour 2005, art. 35, I2 

- Article 151 septies A 

I. - Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies  
 1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ; 
3° Dans l'année suivant la cession, le cédant doit cesser toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou 
dans la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite ; 
 4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ; 
 5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ; 
 6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de 
développement régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition 
s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice. 
II - L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article. 
- Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur : 
 1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ; 
 2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 

2 I. - Après l'article 151 septies du code général des impôts, il est inséré un article 151 septies A ainsi rédigé : (…) 
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exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts. 
 IV. - Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites : 
 1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ; 
 2° La cession est réalisée au profit du locataire. 
V. - 1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies : 
a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ; 
 b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ; 
 c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an. 
 2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances. 
VI. - L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 
 

a. Version issue de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, 
art. 113 

- Article 151 septies A 

I.-Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ;  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ;  
3° Le cédant cesse toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, soit dans l'année suivant la cession, soit dans 
l'année précédant celle-ci si ces événements sont postérieurs au 31 décembre 2005 ;  
4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ;  
5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ;  
6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 

3 Art. 11 : 
Après le I bis de l'article 151 septies A du code général des impôts, il est inséré un I ter ainsi rédigé :  
« I ter. Sont également éligibles au présent dispositif, dans les conditions du I et pour la seule plus-value imposable au nom 
de l'associé, les cessions d'activité réalisées par les sociétés visées au 2° du I à condition qu'il soit procédé à la dissolution 
de la société de manière concomitante à la cession et que ledit associé fasse valoir ses droits à la retraite dans les douze 
mois suivant ou précédant la cession » 
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participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de 
développement régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition 
s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice. 
I bis-L'exonération prévue au I s'applique dans les mêmes conditions aux plus-values en report d'imposition sur 
le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 151 octies A et 
du I de l'article 151 octies B.  
I ter-Sont également éligibles au présent dispositif, dans les conditions du I et pour la seule plus-value 
imposable au nom de l'associé, les cessions d'activité réalisées par les sociétés visées au 2° du I à condition qu'il 
soit procédé à la dissolution de la société de manière concomitante à la cession et que ledit associé fasse valoir 
ses droits à la retraite dans les douze mois suivant ou précédant la cession. 
II.-L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article.  
III.-Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur :  
1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ;  
2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 
exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts.  
IV.-Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites :  
1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ;  
2° La cession est réalisée au profit du locataire.  
IV bis.-En cas de cession à titre onéreux de parts ou d'actions de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou 
d'un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, rendant imposable une plus-value en report 
d'imposition sur le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 
151 octies A, du I de l'article 151 octies B ou du III de l'article 151 nonies, cette plus-value en report est 
exonérée, lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° Le cédant :  
a) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, l'une des fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis et dans les conditions prévues au même 1° dans la société dont les titres 
sont cédés ;  
b) Cesse toute fonction dans la société dont les titres sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, soit dans 
l'année suivant la cession, soit dans l'année précédant celle-ci si ces événements sont postérieurs au 31 décembre 
2005 ;  
c) Remplit la condition prévue au 4° du I ;  
2° La cession porte sur l'intégralité des titres de la société ;  
3° La société dont les titres sont cédés :  
a) Répond aux conditions prévues aux 5° et 6° du I ;  
b) A son siège social dans un État membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale ;  
c) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de son propre patrimoine 
mobilier ou immobilier. 
L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis est remise en cause si le cédant relève de la 
situation mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de 
la cession de l'intégralité des titres. 
V.-1.L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies :  
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a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ;  
b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ;  
c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an.  
2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances.  
VI.-L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 

b. Version en vigueur, issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l'activité et l'égalité des chances économiques, art. 1454 

- Article 151 septies A 

I.-Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ;  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ;  
3° Le cédant cesse toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les deux années suivant ou précédant la 
cession ;  
4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ;  
5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ;  
6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont 
pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la 
société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s'apprécie de manière 
continue au cours de l'exercice.  

4 Article 145, 8° : 
Au c du 4° de l'article 44 sexies-0 A, à la seconde phrase du b du VI de l'article 44 octies et du b du I de l'article 44 octies 
A, à la deuxième phrase du 6° de l'article 151 septies A, à la troisième phrase du 2 du II de l'article 163 bis G, au c du 1° du 
II des articles 199 ter B et 199 ter D, à la dernière phrase du dernier alinéa du I de l'article 235 ter ZC, à la deuxième phrase 
du 2° du d du 2 du II de l'article 238 quindecies, au deuxième alinéa du I de l'article 239 bis AB, à la quatrième phrase du 
dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 quater E, à la quatrième phrase du deuxième alinéa du I de l'article 244 quater H, à 
la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 1465 B et à la seconde phrase du troisième alinéa du I, à la seconde phrase 
du premier alinéa du 2° du I sexies et à la seconde phrase du premier alinéa du 3° du I septies de l'article 1466 A, après les 
mots : « fonds professionnels de capital investissement, », sont insérés les mots : « des sociétés de libre partenariat, » ; 

9 
 

                                                      

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006310743&dateTexte=&categorieLien=cid


  
I bis-L'exonération prévue au I s'applique dans les mêmes conditions aux plus-values en report d'imposition sur 
le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 151 octies A et 
du I de l'article 151 octies B.  
I ter-Sont également éligibles au présent dispositif, dans les conditions du I et pour la seule plus-value 
imposable au nom de l'associé, les cessions d'activité réalisées par les sociétés visées au 2° du I à condition qu'il 
soit procédé à la dissolution de la société de manière concomitante à la cession et que ledit associé fasse valoir 
ses droits à la retraite dans les deux années suivant ou précédant la cession.  
II.-L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article.  
Lorsque l'une des conditions prévues aux 2° ou 3° du I n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même 3°, 
l'exonération prévue au I est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le terme de ce 
délai.  
III.-Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur :  
1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ;  
2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 
exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts.  
IV.-Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites :  
1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ;  
2° La cession est réalisée au profit du locataire.  
IV bis.-En cas de cession à titre onéreux de parts ou d'actions de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou 
d'un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, rendant imposable une plus-value en report 
d'imposition sur le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 
151 octies A, du I de l'article 151 octies B ou du III de l'article 151 nonies, cette plus-value en report est 
exonérée, lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° Le cédant :  
a) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, l'une des fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis et dans les conditions prévues au même 1° dans la société dont les titres 
sont cédés ;  
b) Cesse toute fonction dans la société dont les titres sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les 
deux années suivant ou précédant la cession ;  
c) Remplit la condition prévue au 4° du I ;  
2° La cession porte sur l'intégralité des titres de la société ;  
3° La société dont les titres sont cédés :  
a) Répond aux conditions prévues aux 5° et 6° du I ;  
b) A son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
c) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de son propre patrimoine 
mobilier ou immobilier.  
L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis est remise en cause si le cédant relève de la 
situation mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de 
la cession de l'intégralité des titres.  
Lorsque l'une des conditions prévues au b du 1° ou au 2° n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même b, 
l'exonération prévue au présent IV bis est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le 
terme de ce délai.  
V.-1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies :  
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a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ;  
b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ;  
c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an.  
2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances.  
VI.-L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code général des impôts  

- Article 151 sexies   

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 3 (VD)  

I.-La plus-value réalisée dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, commerciale, industrielle ou libérale est 
calculée, si le bien cédé a figuré pendant une partie du temps écoulé depuis l'acquisition dans le patrimoine privé 
du contribuable, suivant les règles des articles 150 U à 150 VH, pour la partie correspondant à cette période. 
Cette partie est exonérée s'il s'agit d'une terre agricole qui n'entre pas dans le champ d'application du A de 
l'article 1594-0 G et qui est exploitée par un agriculteur ayant exercé son activité à titre principal pendant au 
moins cinq ans. Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les conditions mentionnées à l'article L. 322-3 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne sont pas considérés comme des biens entrant dans le 
champ d'application du A de l'article 1594-0 G.  
II.-La plus-value réalisée lors de la cession d'actions ou de parts sociales louées dans les conditions des articles 
L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce, ou celle réalisée dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, 
commerciale, industrielle ou libérale, est calculée, si les titres ont figuré pendant une partie du temps écoulé 
depuis leur acquisition dans le patrimoine privé du contribuable, suivant les règles des articles 150-0 A à 150-0 
E, pour la partie du gain net correspondant à cette période.  
Lors de la cession à titre onéreux de titres ou de droits mentionnés à l'article 150-0 A, ayant successivement fait 
partie du patrimoine privé, été inscrits à l'actif d'une entreprise ou considérés comme des éléments d'actif 
affectés à l'exercice de la profession en application des dispositions des articles 93 ou 151 nonies ou été loués 
dans les conditions des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce, puis étant revenus dans le patrimoine 
privé, les gains nets sont constitués par la somme des gains nets relatifs aux périodes de détention dans le 
patrimoine privé, calculés suivant les règles des articles 150-0 A à 150-0 E.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent II. 
 

- Article 151 septies  

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 3 (VD)  

I.-Les dispositions du présent article s'appliquent aux activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales 
ou agricoles, exercées à titre professionnel.  
II.-Les plus-values de cession soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l'exception de 
celles afférentes aux biens entrant dans le champ d'application du A de l'article 1594-0 G, et réalisées dans le 
cadre d'une des activités mentionnées au I sont, à condition que l'activité ait été exercée pendant au moins cinq 
ans, exonérées pour :  
1° La totalité de leur montant lorsque les recettes annuelles sont inférieures ou égales à :  
a) 250 000 € s'il s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le logement, à l'exclusion de la 
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location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés, ou s'il s'agit 
d'entreprises exerçant une activité agricole ;  
b) 90 000 € s'il s'agit d'autres entreprises ou de titulaires de bénéfices non commerciaux ;  
2° Une partie de leur montant lorsque les recettes sont supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 € pour 
les entreprises mentionnées au a du 1° et, lorsque les recettes sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 
000 €, pour les entreprises mentionnées au b du 1°. Pour l'application de ces dispositions, le montant exonéré de 
la plus-value est déterminé en lui appliquant :  
a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 100 000 € ;  
b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 36 000 €.  
Lorsque l'activité de l'entreprise se rattache aux deux catégories définies aux a et b du 1°, l'exonération totale 
n'est applicable que si le montant global des recettes est inférieur ou égal à 250 000 € et si le montant des 
recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est inférieur ou égal à 90 000 €.  
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est inférieur à 350 000 € et si le 
montant des recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est inférieur à 126 000 €, le montant exonéré de 
la plus-value est déterminé en appliquant le moins élevé des deux taux qui aurait été déterminé dans les 
conditions fixées au 2° si l'entreprise avait réalisé le montant global de ses recettes dans les catégories visées au 
a du 1° ou si l'entreprise n'avait réalisé que des activités visées au b du 1°.  
III.-Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession de matériels agricoles ou forestiers par des entreprises de 
travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les conditions applicables aux entreprises mentionnées au a 
du 1° du II. Un décret précise les modalités d'application du présent III.  
IV.-Le montant des recettes annuelles s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au 
titre des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au cours des deux années civiles qui précèdent la 
date de clôture de l'exercice de réalisation des plus-values.  
Pour les entreprises dont les recettes correspondent à des sommes encaissées, le montant des recettes annuelles 
s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, au cours des deux années civiles qui précèdent 
l'année de réalisation des plus-values.  
Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est tenu compte du montant total des recettes réalisées dans 
l'ensemble de ces activités.  
Il est également tenu compte des recettes réalisées par les sociétés mentionnées aux articles 8 et 8 ter et les 
groupements non soumis à l'impôt sur les sociétés dont il est associé ou membre, à proportion de ses droits dans 
les bénéfices de ces sociétés et groupements.  
Pour l'application des troisième et quatrième alinéas, la globalisation des recettes est effectuée par catégorie de 
revenus.  
Lorsque les plus-values sont réalisées par une société ou un groupement mentionnés au quatrième alinéa, le 
montant des recettes annuelles s'apprécie au niveau de la société ou du groupement.  
V.-Pour les plus-values réalisées à la suite d'une expropriation ou de la perception d'indemnités d'assurance, la 
condition d'exercice de l'activité pendant au moins cinq ans n'est pas requise.  
Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les conditions mentionnées à l'article L. 322-3 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique ne sont pas considérés comme des biens entrant dans le champ 
d'application du I du A de l'article 1594-0 G du présent code.  
VI.-Les plus-values mentionnées aux II et III s'entendent des plus-values nettes déterminées après compensation 
avec les moins-values de même nature.  
VII.-Les articles 150 U à 150 VH sont applicables aux plus-values réalisées lors de la cession de locaux 
d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés et faisant l'objet d'une location directe ou indirecte lorsque 
cette activité n'est pas exercée à titre professionnel.  
VIII.-Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux transferts de biens ou de droits dans un 
patrimoine fiduciaire effectués dans le cadre d'une opération de fiducie définie à l'article 2011 du code civil. 
 
 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
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Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
III : Mutations de propriété à titre onéreux de meubles  
A : Cessions de fonds de commerce et de clientèles et conventions assimilées  
1 : Régime normal 

- Article 719  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 64  
Les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèles sont soumises à un droit 
d'enregistrement dont les taux sont fixés à :  

  b 
Tarif applicable  
(en pourcentage) 

N'excédant pas 23 000 €   
0  

Supérieure à 23 000 € et n'excédant pas 107 000 €   
2  

Supérieure à 107 000 € et n'excédant pas 200 000 €   
0, 60  

Supérieure à 200 000 €  
2, 60  

Le droit est perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers 
ou autres servant à l'exploitation du fonds. Ces objets doivent donner lieu à un inventaire, détaillé et estimatif, 
dans un état distinct dont trois exemplaires, rédigés sur des formules spéciales fournies par l'administration, 
doivent rester déposés au service des impôts où la formalité est requise. 
 
 

2. Code des assurances 

Livre V : Intermédiaires d'assurance  
Titre Ier : Intermédiation en assurance.  
Chapitre Ier : Définition.  

- Article L. 511-1 

Modifié par Loi n°2005-1564 du 15 décembre 2005 - art. 1er 

I. - L'intermédiation en assurance ou en réassurance est l'activité qui consiste à présenter, proposer ou aider à 
conclure des contrats d'assurance ou de réassurance ou à réaliser d'autres travaux préparatoires à leur 
conclusion. N'est pas considérée comme de l'intermédiation en assurance ou en réassurance l'activité consistant 
exclusivement en la gestion, l'estimation et la liquidation des sinistres. 
Est un intermédiaire d'assurance ou de réassurance toute personne qui, contre rémunération, exerce une activité 
d'intermédiation en assurance ou en réassurance. 
II. - Les dispositions du second alinéa du I ne s'appliquent ni aux entreprises d'assurance et de réassurance, ni 
aux personnes physiques salariées d'une entreprise d'assurance ou de réassurance, ni aux personnes qui, 
pratiquant une activité d'intermédiation en assurance ou en réassurance, répondent à des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, ni aux personnes physiques salariées de ces personnes. Les conditions fixées par ce 
décret tiennent notamment à l'activité de l'intermédiaire, à la nature du contrat d'assurance et au montant de la 
prime ou de la cotisation. 
III. - Pour cette activité d'intermédiation, l'employeur ou mandant est civilement responsable, dans les termes de 
l'article 1384 du code civil, du dommage causé par la faute, l'imprudence ou la négligence de ses employés ou 
mandataires agissant en cette qualité, lesquels sont considérés, pour l'application du présent article, comme des 
préposés, nonobstant toute convention contraire. 
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IV. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article et détermine les 
catégories de personnes habilitées à exercer une activité d'intermédiation. 
 
Titre IV : Dispositions spéciales aux agents généraux d'assurance 
Chapitre unique. 

- Article L. 540-1  

Le contrat passé entre les entreprises d'assurance et leurs agents généraux, sans détermination de durée, peut 
toujours cesser par la volonté d'une des parties contractantes. 
Néanmoins, la résiliation du contrat par la volonté d'un seul des contractants peut donner lieu à des dommages-
intérêts qui sont fixés conformément à l'article 1780 du code civil. 
Les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel de demander des dommages-intérêts en vertu des 
dispositions ci-dessus. 

- Article L. 540-2  

Le statut des agents généraux d'assurance et ses avenants sont, après avoir été négociés et établis par les 
organisations professionnelles intéressées, approuvés par décret. 
 
 

D. Dispositions règlementaires 

a. Décret n° 96-902 du 15 octobre 1996 portant approbation du statut des agents 
généraux d'assurances 

- Article 1  

Le statut des agents généraux d'assurances figurant en annexe au présent décret est approuvé 
Annexes  
Statut des agents généraux d'assurances  
Définition de l'agent général.  
Annexe, art. 1  
L'agent général est une personne physique ou morale exerçant une activité indépendante de distribution et de 
gestion de produits et de services d'assurance en vertu d'un mandat écrit délivré par une ou plusieurs entreprises 
d'assurances établies en France. 
L'agent général met à la disposition de son ou ses mandants sa compétence professionnelle en vue de l'offre de 
contrats et de services d'assurances pour satisfaire les besoins de la clientèle. 
Lorsqu'il est personne morale, l'agent général revêt l'une des formes suivantes : société anonyme, société en 
commandite par actions, société à responsabilité limitée, régies par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales. 
La personne physique et, dans les sociétés commerciales visées ci-dessus, les associés et tiers qui ont le pouvoir 
de gérer ou d'administrer doivent répondre aux conditions d'honorabilité et de capacité fixées par les articles L. 
511-2 et R. 511-4 du code des assurances. 
L'agent général personne physique ou les associés qui ont le pouvoir de gérer une société de capitaux adhèrent 
aux dispositifs de protection sociale et de retraite obligatoires définis par le code de la sécurité sociale. 
Sauf en cas de rétablissement ou lorsque la cessation résulte d'une cession de gré à gré, la cessation de mandat 
ouvre droit à indemnité au bénéfice de l'agent général ou de ses ayants droit. En aucun cas, l'agent général ou 
ses ayants droit ne peuvent se prévaloir de cette indemnité, ni éventuellement du cautionnement constitué, pour 
justifier un solde négatif lors de l'arrêté des comptes de l'agence. Dans cette hypothèse, l'indemnité est réduite à 
due concurrence du solde négatif. Au cas où le mandat est exercé par une société, seule la dissolution de celle-ci 
ouvre droit à indemnité. 
Traité de nomination.  
Annexe, art. 2 
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L'activité de l'agent général et ses modalités de rémunération sont régies, sans préjudice des dispositions légales 
et réglementaires, par le ou les mandats dénommés traités de nomination. Les conventions entre les 
organisations professionnelles des entreprises d'assurances et des agents généraux, ainsi que les accords qui en 
découlent au sein de chaque entreprise concernée intervenus entre leurs adhérents, entreprises d'assurances et 
syndicats d'agents généraux des entreprises concernées, définissent pour ce qui les concerne les règles 
applicables aux traités de nomination conclus entre ces entreprises et les mandataires intéressés. 
 

E. Jurisprudence administrative 
- CE, 31 mai 1978, n° 05681 

En ce qui concerne l'imposition établie au titre de l'année 1972 : sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de 
non-recevoir opposée par le ministre : considérant qu'aux termes de l'article 93-1 bis du code général des impôts 
: "les plus-values provenant de la cession d'éléments d'actif immobilise, en fin d'exploitation ou en cas de 
cession partielle d'entreprise, et les indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la 
profession ou du transfert d'une clientèle sont comptées dans les bénéfices imposables pour la moitié de leur 
montant" ; 
Considérant qu'il ressort des pièces versées au dossier qu'en octobre 1972 l'indemnité de cessation de fonctions 
due par la compagnie au sieur a été définitivement fixée a 110 000 f ; que cette somme n'a pas le caractère de 
dommages-intérêts, mais représente le montant des "droits de créance sur les commissions afférentes au 
portefeuille" que le requérant, agent général d'assurances a abandonné, et qui lui était du en vertu de l'article 20 
alinéa 3 du décret du 5 mars 1949 portant homologation du statut des agents généraux d'assurances ; que c'est 
donc à bon droit qu'il a été impose en application de l'article 93-1 bis du code général des impôts précité ; 
 

- CE, 31 décembre 2015, n° 378814  

Sur l'imposition des commissions perçues en qualité d'agent d'assurance :  
6. Considérant, d'une part, qu'aux termes du I ter de l'article 93 du code général des impôts : " Les agents 
généraux d'assurances (...) peuvent demander que le revenu imposable provenant des commissions versées par 
les compagnies d'assurances qu'ils représentent, ès qualités, soit déterminé selon les règles prévues en matière de 
traitements et salaires. Ce régime est subordonné aux conditions suivantes : (...) les intéressés ne doivent pas 
bénéficier d'autres revenus professionnels, à l'exception de courtages et autres rémunérations accessoires se 
rattachant directement à l'exercice de leur profession. Le montant brut de ces courtages et rémunérations 
accessoires ne doit pas excéder 10 % du montant brut des commissions (...) " ; que par " autres revenus 
professionnels " au sens de ces dispositions, il y a lieu d'entendre tous les revenus qu'est susceptible de procurer 
à l'intéressé l'exercice d'une activité professionnelle différente de celle d'agent général d'assurance ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'en vertu de l'article 62 du code général des impôts, les traitements, 
remboursements forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations alloués, notamment, aux associés des 
sociétés de personnes, lorsque ces sociétés ou exploitations ont opté pour le régime fiscal des sociétés de 
capitaux, sont soumis à l'impôt sur le revenu au nom de leurs bénéficiaires s'ils sont admis en déduction des 
bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés par application de l'article 211, c'est-à-dire, en particulier, s'ils 
correspondent à un travail effectif ; 
8. Considérant que, pour juger que Mme B...ne pouvait bénéficier du régime dérogatoire d'imposition des 
commissions versées par la compagnie d'assurance qu'elle représentait prévu par le I ter de l'article 93 du code 
général des impôts, selon les règles prévues en matière de traitements et salaires, la cour s'est fondée sur ce que 
l'intéressée ne justifiait pas qu'elle n'avait pas bénéficié d'autres revenus professionnels que ceux procurés par 
l'exercice de l'activité d'agent d'assurance en se bornant à se prévaloir du caractère civil des sociétés 
immobilières dont elle était l'associée et la gérante, alors qu'elle était susceptible de percevoir de la SCI Rosa, 
soumise à l'impôt sur les sociétés, des rémunérations imposables selon les modalités prévues à l'article 62 du 
code général des impôts ; que, d'une part, en faisant porter ainsi sur la requérante la charge de la preuve, sans 
rechercher s'il résultait de l'instruction qu'elle remplissait les conditions pour bénéficier du régime d'imposition 
dont elle se prévalait, la cour a commis une erreur de droit ; que, d'autre part, en jugeant que si Mme B...avait 
perçu de la SCI Rosa, soumise à l'impôt sur les sociétés, des rémunérations imposables selon les modalités 
prévues par l'article 62 du code général des impôts, ces revenus auraient le caractère de revenus professionnels, 
sans prendre en compte l'objet de cette société et la nature de l'activité qu'y exerçait l'intéressée, la cour a 
également commis une erreur de droit 
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F. Doctrine administrative 

a. Bulletin officiel des Finances publiques - BNC - Cession ou cessation d'activité - 
Exonération de l'indemnité 

BOI-BNC-CESS-40-10-20120912 

1 Aux termes du 1 de l'article 93 du code général des impôts (CGI), le bénéfice non commercial à retenir dans 
les bases de l'impôt tient compte des indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la 
profession ou du transfert de clientèle. 
10 Lors de la cessation de son activité, l'agent général d'assurances peut : 
- soit procéder à la cession de gré à gré de son activité, sous réserve de l'agrément de la ou des compagnies 
d'assurance qu'il représente ; 
- soit percevoir une indemnité compensatrice de cessation de mandat, fixée dans les conditions prévues par les 
statuts applicables aux agents généraux d'assurances. 
20 Au même titre que le prix de cession de gré à gré du portefeuille d'agent général d'assurances, le montant de 
l'indemnité compensatrice de cessation de fonctions est susceptible de relever du régime des plus-values 
professionnelles imposables dans les conditions prévues aux articles 39 duodecies du CGI à 39 quindecies du 
CGI en application des dispositions de l'article 93 quater du CGI. 
30 Si le mandat ouvrant droit à l'indemnité compensatrice a été conclu depuis au moins deux ans, cette 
indemnité compensatrice est alors imposée à l'impôt sur le revenu selon le régime des plus-values à long terme 
sans préjudice des prélèvements sociaux exigibles. 
40 Le V de l'article 151 septies A du CGI institue un dispositif spécifique d'exonération des plus-values réalisées 
au titre des indemnités compensatrices reçues sous réserve de respecter certaines conditions. 
50 Il est précisé que ces conditions s'ajoutent à celles mentionnées au I de l'article 151 septies A du CGI qui 
constitue le dispositif général d'exonération des plus-values professionnelles en cas de départ à la retraite. 
(...) 
I. Conditions d'application de l'exonération 
A. Agents généraux d'assurances concernés 
1. Profession d'agent général d'assurances 
60 Peuvent bénéficier du dispositif d'exonération prévu au V de l'article 151 septies A du CGI, les agents 
généraux d'assurances personnes physiques. 
70 L'agent général d'assurances exerce une activité indépendante de commercialisation et de gestion de produits 
et services d'assurances en vertu d'un mandat écrit délivré par une ou plusieurs entreprises d'assurances établies 
en France. L'agent général met à la disposition de son ou de ses mandants sa compétence professionnelle en vue 
de l'offre de contrats et de services d'assurances pour satisfaire les besoins de la clientèle. 
80 Le contrat signé entre l'agent et la compagnie (dit « traité de nomination ») fixe les conditions dans lesquelles 
l'agent exerce ses fonctions en qualité de mandataire de la compagnie. Il précise notamment les clauses 
d'exclusivité d'exercice et le territoire géographique attaché à l'exercice du mandat. 
90 Les agents généraux d'assurances exercent leur activité dans le respect de la réglementation professionnelle 
qui leur est propre, notamment des règles prévues aux articles L540-1 du code des assurances et L540-2 du code 
des assurances, ainsi que des statuts de leur profession qui sont approuvés par décrets : 
- décret n° 49-317 du 5 mars 1949 portant homologation du statut des agents généraux d'assurances (accidents, 
incendie, risques divers) ; 
- décret n° 50-1608 du 28 décembre 1950 portant homologation du statut des agents généraux d'assurances sur 
la vie ; 
- décret n° 96-902 du 15 octobre 1996 portant approbation du statut des agents généraux d'assurances. 
Le nouveau statut d'agent général issu du décret de 1996 précité renvoie pour une large part à une convention 
fédérale et aux accords d'entreprises pour préciser le contenu du statut propre à chaque agent. 
Il a vocation à remplacer les anciens statuts et s'applique à tous les traités de nomination signés à compter du 1er 
janvier 1997. Toutefois, les agents généraux en fonction à cette date continuent de relever des statuts de 1949 ou 
1950, sauf option expresse de leur part pour le nouveau statut. 
100 En revanche, n'ont pas le statut d'agent général d'assurances les intermédiaires d'assurances (courtiers etc.) 
ainsi que les sous-agents d'assurances et autres mandataires qui ne relèvent pas du statut des agents généraux 
d'assurances. 
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Ces personnes sont donc exclues du champ du présent dispositif, la circonstance qu'elles puissent relever du 
régime prévu au 1 ter de l'article 93 du CGI étant sans incidence. 
Sont également exclus les éventuels ayants droit de l'agent général d'assurances. 
 
2. L'agent doit être une personne physique exerçant à titre individuel 
110 Aux termes du 1 du V de l'article 151 septies A du CGI, l'exonération est réservée aux agents généraux 
d'assurances personnes physiques qui exercent à titre individuel leur activité professionnelle. 
120 En conséquence, lorsque l'activité d'agent général d'assurances est exercée par une personne morale, 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou relevant de l'impôt sur le revenu, l'exonération ne peut s'appliquer. 
130 Il est toutefois admis que l'agent général membre d'une société en participation puisse être considéré comme 
exerçant à titre individuel s'il remplit les conditions suivantes : 
- les commissions de l'agent général doivent être individualisées ; 
- chaque agent doit conserver la propriété exclusive de son mandat ; 
- l'objet de la société en participation doit être limité à la mise en commun de moyens, à l'exclusion de la mise 
en commun des résultats. 
140 Le régime déclaratif dont relève l'agent général (déclaration contrôlée ou le régime déclaratif spécial), ainsi 
que l'option pour l'imposition selon les règles des traitements et salaires sont sans incidence pour la mise en 
œuvre du présent dispositif. 
150 En ce qui concerne l'option pour le régime fiscal des traitements et salaires, celle-ci s'applique, en effet, 
uniquement aux commissions versées aux agents généraux par les compagnies d'assurance qu'ils représentent. 
L'indemnité compensatrice acquise lors de la cessation du mandat reste soumise à l'impôt sur les revenu dans la 
catégorie des bénéfices non commerciaux. Par suite, les dispositions du V de l'article 151 septies A du CGI 
peuvent s'appliquer à l'indemnité compensatrice, même lorsque le bénéficiaire a opté pour l''imposition des 
commissions selon les règles des traitements et salaires. 
3. L'agent doit faire valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat 
(...) 
 
B. Durée du ou des mandats concernés 
220 
Pour ouvrir droit au bénéfice de l'exonération prévue à l'article 151 septies A du CGI, le contrat dont la 
cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de sa cessation. 
(...) 
 
C. Poursuite intégrale de l'activité par un nouvel agent dans les mêmes locaux dans le délai d'un an 
280 L'exonération de l'indemnité compensatrice est subordonnée à la poursuite intégrale de l'activité dans les 
mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances exerçant à titre individuel et dans le délai minimal d'un 
an. 
Il faut donc que la compagnie d'assurances mandate un nouvel agent général d'assurances, qui reprend les 
activités précédemment exercées par le bénéficiaire de l'indemnité compensatrice. 
 
290 La poursuite de l'activité doit répondre à un certain nombre de conditions. 
1. Une poursuite intégrale de l'activité précédemment exercée par l'agent 
300 Le repreneur doit reprendre le même portefeuille que son prédécesseur. Cette condition implique le transfert 
des contrats d'assurances commercialisés et gérés dans l'agence. A titre pratique, cette condition est remplie 
lorsque le successeur reprend la gamme de produits d'assurance précédemment commercialisées ainsi qu'au 
moins 90 % des contrats précédemment gérés. 
310 Cette condition implique également le maintien de l'exclusivité de production prévue au profit de la 
compagnie d'assurances et de la zone géographique d'activité privilégiée. La reprise de l'activité doit 
s'accompagner en principe du transfert du personnel et des moyens de l'exploitation de l'agent sortant. 
320 La condition de poursuite intégrale s'apprécie mandat par mandat pour chacune des indemnités perçues. 
330 L'appréciation du respect de cette condition de poursuite intégrale de l'activité est essentiellement une 
question de fait qui dépend, d'une part, des stipulations du traité de nomination du nouvel agent et, d'autre part, 
des conditions réelles de poursuite de l'activité. 
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340 Il sera admis que l'adjonction de nouvelles activités n'est pas de nature à faire échec à la condition de 
poursuite de l'ancienne activité dès lors que celle-ci est bien maintenue. 
 
2. L'activité doit être poursuivie dans les mêmes locaux 
350 Cette condition s'applique indifféremment selon que les locaux appartiennent à l'agent général qui cesse son 
mandat, à la compagnie d'assurances ou à un tiers qui le met à disposition de l'agent général. 
360 Si les locaux professionnels appartiennent à l'agent général sortant, celui-ci doit donc soit les céder au 
nouvel agent, soit les lui laisser à disposition de manière suffisamment pérenne. D'une manière générale, dans 
un contexte où le législateur n'a pas fixé de période minimale et où il convient de ne pas gêner l'évolution 
normale du tissu économique, la condition de poursuite de l'activité dans les mêmes locaux sera réputée 
satisfaite lorsque la durée de mise à disposition sera supérieure à deux ans. Une durée inférieure ne sera admise 
qu'en cas de circonstances économiques propres à empêcher la poursuite de l'activité dans les mêmes locaux 
dûment prouvées par le repreneur. En toute hypothèse, au moment de la reprise d'activité, celle-ci doit avoir lieu 
dans les mêmes locaux. 
370 S'agissant d'agences disposant de plusieurs points de vente, cette condition de maintien dans les lieux ne 
s'applique qu'au local correspondant au siège ou au principal établissement, dès lors que les conditions prévues 
au I-C-1 sont respectées en tenant compte de l'activité de l'ensemble des points de vente. 
 
3. Condition relative à la reprise de l'activité 
380 L'activité doit être reprise par un nouvel agent général d'assurances exerçant à titre individuel dans le délai 
d'un an qui suit la cessation du mandat. 
Sur la condition d'exercice à titre individuel, il est renvoyé aux commentaires précédents (cf. I-A-2). 
390 S'agissant du délai d'un an, il se calcule par période de douze mois entre la date de cessation du mandat de 
l'agent parti à la retraite et la signature du traité de nomination du nouvel agent (sur les dates de cessation et 
d'entrée en fonction, cf. I-B). 
400 La circonstance qu'un gérant provisoire ait été nommé au cours de cette période par la compagnie 
d'assurances dans l'attente de trouver un successeur est sans incidence pour le calcul du délai d'un an et 
l'application éventuelle de l'exonération de l'indemnité. 
410 Il est précisé que lorsque cette gestion provisoire est effectuée par l'agent général sortant, ce mandat de 
gestion, nécessairement limité à certaines opérations (encaissements des primes, suivi des affaires engagées), est 
distinct du mandat d'agent général d'assurances qui vient de prendre fin et a ouvert droit à une indemnité 
compensatrice. Il ne permet donc pas de repousser jusqu'à son terme la computation du délai d'un an prévu par 
la loi. 
420 Pour attester du respect de cette condition, la compagnie d'assurances est tenue de fournir à l'agent sortant 
un document récapitulant toutes les informations nécessaires. 
 l'annexe III du CGI : cf. BOI-BNC-CESS-40-30-II. 
(...) 
 
II. Régime de l'exonération 
450 Lorsque les conditions prévues ci-dessus sont respectées, l'indemnité compensatrice perçue par l'agent 
général d'assurances est exonérée au titre de l'imposition des plus-values. 
 
A. Indemnités compensatrices concernées 
460 Seules les indemnités compensatrices perçues par l'agent général d'assurances sont éligibles au bénéfice du 
dispositif d'exonération prévu à l'article 151 septies A du CGI.  
Il s'agit de l'indemnité de cessation des mandats ratifiés depuis au moins cinq ans, déterminée dans les 
conditions prévues par les statuts règlementant la profession d'agent général d'assurances. 
470 Sont donc exclus : 
- toutes les autres sommes, indemnités, dommages et intérêts ou prix de cession d'éléments d'actifs qui 
pourraient être dus par la compagnie d'assurances ou par le repreneur de l'activité à l'occasion de la transmission 
de l'activité ; 
- les indemnités compensatrices afférentes à des contrats conclus depuis moins de cinq ans à la date de la 
cessation. 
480 Le mode de fixation, d'évaluation et de versement de l'indemnité compensatrice dépend du statut dont 
relève l'agent général d'assurances au titre de son mandat (cf. I-A-1). 
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490 Dans tous les cas, l'indemnité compensatrice est fixée par rapport à la valeur du portefeuille de l'agent 
général indemnisé. 
500 Selon les cas, le montant de l'indemnité peut être versé sous forme de capital en une seule fois ou en 
plusieurs fois, ou être converti en rente viagère. 
510 Si le montant de l'indemnité compensatrice fixée par les parties est supérieur à celui qui résulte de 
l'application du statut et des clauses du traité de nomination ou des accords d'entreprises applicables, il y a lieu 
de retenir la totalité du montant de l'indemnité compensatrice dès lors que la majoration constatée ne dénature 
pas son objet. 
 

b. B.O.I. Agents généraux d'assurances - Exonération de l'indemnité compensatrice 
versée lors du départ a la retraite 

.BOI N° 9 du 23 JANVIER 2008 [BOI 5G-1-08]  

 
CHAPITRE 1 : 
INTRODUCTION 
1.Les agents généraux d'assurances sont imposés à l'impôt sur le revenu selon les règles de droit commun 
applicables aux bénéfices non commerciaux prévues à l'article 92 du code général des impôts. 
Le 1 ter de l'article 93 du même code offre néanmoins aux agents généraux d'assurances la possibilité de 
demander que le revenu imposable provenant des commissions versées par les compagnies d'assurances qu'ils 
représentent, ès qualités, soit déterminé selon les règles prévues en matière de traitement et salaires si certaines 
conditions sont respectées. 
2.Le V de l'article 151 septies A du code précité, issu de l'article 35 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 
de finances rectificative pour 2005, prévoit un régime spécifique d'exonération d'impôt sur le revenu de la plus-
value réalisée au titre du versement de l'indemnité compensatrice au profit d'un agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel par la compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation de son 
mandat lorsque plusieurs conditions sont réunies : 
- le contrat qui fait l'objet de l'indemnisation a été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la cessation 
d'activité ; 
- l'agent général fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ; 
- l'activité est intégralement poursuivie, dans les mêmes locaux, par un nouvel agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an. 
Lorsque ces conditions sont respectées, la plus-value afférente à la perception de l'indemnité compensatrice est 
exonérée d'impôt sur le revenu. 
3.Le V de l'article 151 septies A prévoit toutefois que, lorsque cette exonération s'applique, l'agent général 
d'assurances qui cesse son activité doit acquitter une taxe exceptionnelle selon le tarif prévu à l'article 719 du 
code général des impôts. Cette taxe exceptionnelle est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le 
revenu et sous les mêmes garanties et sanctions. 
L'article 41-00 A bis de l'annexe III au code général des impôts, issu du décret n° 2007-562 du 16 avril 2007 
relatif aux modalités d'application de la taxe exceptionnelle assise sur l'indemnité compensatrice perçue par les 
agents généraux d'assurances à l'occasion de leur départ à la retraite, précise les modalités d'application de cette 
taxe exceptionnelle ainsi que les obligations déclaratives qui y sont attachées. 
Ce dispositif s'applique aux indemnités acquises à compter du 1 er janvier 2006.  
4.La présente instruction présente le dispositif d'exonération de la plus-value réalisée au titre de l'indemnité 
compensatrice et le régime de la taxe exceptionnelle qui est alors exigible. 
Le dispositif général d'exonération des plus-values en cas de départ à la retraite prévu aux I à IV et au VI de 
l'article 151 septies A du code général des impôts, issu de l'article 35 de la loi de finances rectificative pour 2005 
précitée, est commenté dans l'instruction administrative 4 B-2-07 en date du 20 mars 2007.  
Sauf mention contraire, les articles cités sont ceux du code général des impôts et de ses annexes. 
 
EXONÉRATION DE L'INDEMNITE COMPENSATRICE PERÇUE PAR LES AGENTS GENERAUX 
D'ASSURANCES EN CAS DE DEPART A LA RETRAITE 
5.Aux termes du 1 de l'article 93, le bénéfice non commercial à retenir dans les bases de l'impôt tient compte des 
indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession ou du transfert de clientèle. 
Lors de la cessation de son activité, l'agent général d'assurances peut : 
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- soit procéder à la cession de gré à gré de son activité, sous réserve de l'agrément de la ou des compagnies 
d'assurance qu'il représente ; 
- soit percevoir une indemnité compensatrice de cessation de mandat, fixée dans les conditions prévues par les 
statuts applicables aux agents généraux d'assurances. 
6.Au même titre que le prix de cession de gré à gré du portefeuille d'agent général d'assurances, le montant de 
l'indemnité compensatrice de cessation de fonctions est susceptible de relever du régime des plus-values 
professionnelles imposables dans les conditions prévues aux articles 39 duodecies à 39 quindecies en 
application des dispositions de l'article 93 quater. 
Si le mandat ouvrant droit à l'indemnité compensatrice a été conclu depuis au moins deux ans, cette indemnité 
compensatrice est alors imposée à l'impôt sur le revenu selon le régime des plus-values à long terme au taux de 
16 %, sans préjudice des prélèvements sociaux exigibles. 
Le V de l'article 151 septies A institue un dispositif spécifique d'exonération des plus-values réalisées au titre 
des indemnités compensatrices reçues sous réserve de respecter certaines conditions. 
Il est précisé que ces conditions s'ajoutent à celles mentionnées au I de l'article 151 septies A qui constitue le 
dispositif général d'exonération des plus-values professionnelles en cas de départ à la retraite 1 .  
 
 
  III. L'agent doit faire valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat 
13.L'exonération n'est accordée que si l'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de 
la cessation du ou des mandats. 
Cette condition implique que l'agent indemnisé cesse toute activité professionnelle en tant qu'agent. Ainsi, si 
l'indemnité ne porte que sur l'un des mandats dont dispose l'agent général qui continue par ailleurs à représenter 
d'autres compagnies, l'indemnité ne peut être exonérée. 
14.La condition de départ à la retraite à la suite de la cessation du mandat s'interprète comme celle prévue au 3° 
du I de l'article 151 septies A dans le cadre du dispositif général d'exonération prévu par les I à IV et VI de cet 
article. Le départ à la retraite correspond ainsi à la date d'entrée en jouissance des droits qu'a acquis l'agent 
indemnisé dans le régime de retraite de base auprès duquel il est affilié au titre de son activité. 
Sous réserve du respect des règles relatives au cumul emploi-retraite, l'agent qui a fait valoir ses droits à la 
retraite peut exercer ou reprendre une autre activité professionnelle, y compris dans le domaine de l'assurance, 
dès lors que l'ancienne activité a été intégralement transmise à un nouvel agent. 
15.La loi ne fixe pas de délai précis entre la cessation du contrat et le départ à la retraite. Toutefois, ce délai ne 
saurait excéder le délai d'un an autorisé pour la reprise de l'activité par un nouvel agent 2 .  
16.L'article 41-00 A bis de l'annexe III précise que l'agent général doit produire auprès du service des impôts 
dont il dépend un document attestant de la date d'entrée en jouissance des droits qu'il a acquis dans le régime de 
retraite de base auprès duquel il est affilié à raison de son activité ou un engagement de le produire lorsque ce 
document n'a pas pu être établi au moment du dépôt de la déclaration prévue à l'article 97 ou à l'article 170. 
 
 
 
 

G. Question parlementaire 
- Régime juridique applicable à l'indemnité compensatrice perçue par les agents généraux 

d'assurance partant à la retraite 

Question écrite n° 01523 de M. Philippe Marini (Oise - UMP)  
publiée dans le JO Sénat du 23/08/2007 - page 1443  
M. Philippe Marini appelle l'attention de Mme la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi sur le 
régime social de la taxe exceptionnelle assise sur l'indemnité compensatrice perçue par les agents généraux 
d'assurances à l'occasion de leur départ en retraite. 
Il rappelle que le régime juridique applicable à cette indemnité compensatrice relève de l'article 35 de la loi n° 
2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005. 
Il observe que les dispositions de l'article 35 de la loi de finances rectificative pour 2005 ont été adoptées par le 
Sénat, sur l'initiative de sa commission des finances, pour viser le cas particulier de la cessation d'activité des 
agents généraux d'assurances, afin que ces derniers bénéficient du même régime d'exonération des plus-values 

20 
 

http://archives-bofip.impots.gouv.fr/bofip-A/20330-AIDA.html
http://archives-bofip.impots.gouv.fr/bofip-A/20330-AIDA.html
https://www.senat.fr/senateur/marini_philippe92035t.html


  
professionnelles que les autres professions indépendantes en cas de cession d'entreprise individuelle suite à un 
départ en retraite. Une indemnité compensatrice, soumise à une taxe spécifique, est ainsi versée à l'agent général 
d'assurances à la condition que le contrat ait été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la cessation 
d'activité résultat du départ en retraite et que l'activité soit intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par 
un nouvel agent d'assurances exerçant à titre individuel, et ce dans le délai d'un an. 
L'indemnité compensatrice dont bénéficient les agents généraux d'assurance peut donner lieu à un paiement 
échelonné, opéré selon plusieurs versements successifs sur un délai pouvant dépasser un an. Chacun de ces 
versements peut donc être individualisé pour l'assujettissement des plus-values à la contribution sociale 
généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale 
Dans cette hypothèse, il souhaite donc connaître l'interprétation de l'administration fiscale sur la date retenue 
pour l'imposition sociale de ces plus-values.  
 
Réponse du Ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi  
publiée dans le JO Sénat du 10/07/2008 - page 1405  
Le V de l'article 151 septies A du code général des impôts (CGI), issu de l'article 35 de la loi n° 2005-1720 du 
30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, prévoit, sous certaines conditions, un régime spécifique 
d'exonération d'impôt sur le revenu de la plus-value réalisée au titre du versement de l'indemnité compensatrice, 
au profit d'un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la compagnie d'assurances qu'il 
représente, à l'occasion de la cessation de son mandat et de son départ à la retraite. Lorsque les conditions pour 
bénéficier de l'exonération sont réunies, l'agent général d'assurances qui cesse son activité doit acquitter une taxe 
exceptionnelle selon le tarif prévu à l'article 719 du CGI. L'exonération d'impôt sur le revenu en cas de départ à 
la retraite prévue par ce dispositif ne concerne pas les prélèvements sociaux qui restent exigibles sur le montant 
de la plus-value professionnelle au titre de l'année de sa réalisation par l'agent général d'assurances. En principe, 
la plus-value est réalisée non à la date de versement effectif de l'indemnité compensatrice, qui peut être 
échelonné dans le temps, mais à la date à laquelle la créance représentative de l'indemnité est acquise, c'est-à-
dire à celle à laquelle cette créance est devenue certaine dans son principe et dans son montant. Ainsi, lorsqu'un 
agent général d'assurances cesse son mandat sans présenter de successeur ou sans que ce successeur ait été agréé 
par la compagnie d'assurances, l'indemnité compensatrice doit être considérée comme acquise au jour de la 
cessation d'activité en application de l'article 202 du CGI dès lors que l'indemnité est certaine dans son principe 
et dans son montant en application des clauses du statut des agents généraux, alors même que le montant n'en a 
pas encore été versé. Dans le cas particulier où le montant de l'indemnité compensatrice ne serait pas déterminé 
ou déterminable à la date de la cessation du mandat, la date de réalisation de la plus-value est repoussée à la date 
de l'accord entre la compagnie d'assurances et l'agent général sortant ou, à défaut, à la date à laquelle son 
montant a été fixé par expertise. Dans l'hypothèse évoquée par l'auteur de la question, la circonstance que le 
paiement de l'indemnité compensatrice soit échelonné dans le temps n'a donc aucune incidence sur l'exigibilité 
des prélèvements sociaux qui restent dus au titre de l'année de réalisation de la plus-value.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

- Article 13 

 Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi fiscale 

 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision]  

 3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que 
cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
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ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose 
pas ;  
 

- Décision n° 2016-553 QPC du 8 juillet 2016, Société Natixis [Application du régime fiscal des 
sociétés mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote II]   

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques.  
6. Le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions du b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts 
dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992 mentionnée ci-dessus dans les considérants 4 à 10 de sa 
décision du 3 février 2016 et les a déclarées contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques.  
7. Les dispositions contestées diffèrent de celles qui ont été déclarées contraires à la Constitution dans la 
décision du 3 février 2016. L'ajout des mots : « , sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du 
capital et des droits de vote de la société émettrice » par la loi du 30 décembre 2005 a pour objet et pour effet 
d'élargir la faculté offerte aux sociétés mères de déduire de leur bénéfice net total les produits des titres de 
participation d'une filiale lorsque la société mère détient au moins 5 % du capital et des droits de vote de la 
filiale. Cette modification supprime la différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des 
sociétés mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales à hauteur d'au moins 5 % du capital et 
des droits de vote de la filiale. Elle maintient toutefois une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du 
régime fiscal des sociétés mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales représentant moins 
de 5 % du capital et des droits de vote de la filiale. En effet, selon que les produits des titres de participation 
auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés par une filiale établie en France ou dans un État autre 
qu'un État membre de l'Union européenne ou, à l'inverse, par une filiale établie dans un État membre de l'Union 
européenne, ces produits sont ou non exclus de la déduction du bénéfice net total.  
8. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans les considérants 8 à 10 de la décision du 3 février 
2016, les dispositions contestées, qui méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques, doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
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